
Loi de souveraineté énergétique,
« La mer en débat » et énergies

marines renouvelables

Editorial

La France s’est dotée en 2020 d’une stratégie avec pour objectif d’atteindre
la neutralité carbone en 2050.
Dans ce cadre ont été votées et sont entrées en vigueur ces dernières années

la loi d’accélération des énergies renouvelables du 10 mars 2023 et la loi relative
à l’industrie verte du 23 octobre 2023. Toutes deux ont notamment pour objec-
tif de contribuer à définir une politique énergétique et climatique, s’appuyant
en particulier sur le développement d’énergies renouvelables, en déterminant des
objectifs à réaliser.

Leur dispositif doit être complété par une loi plus large relative à la
souveraineté énergétique prévue initialement pour mi-2023. Celle-ci devait de
plus permettre d’adapter le cadre législatif et réglementaire aux nouveaux objectifs
pour 2030, découlant du paquet européen « Fit for 55 » (objectif d’une réduction
des émissions de gaz à effet de serre de 55% en 2030).

Pour préparer cette loi, Agnès Pannier-Runacher, alors ministre de la Tran-
sition énergétique, a mené en 2023 une consultation des parties prenantes pendant
de nombreux mois.

Le Président de la République a fixé aux Assises de l’économie de la mer
un objectif de 45 GW pour les énergies marines renouvelables.

Lors de la COP 28, 118 pays dont la France se sont engagés à tripler leur
production d’énergies renouvelables d’ici 2030, ce qui nous fait obligation de
porter à 45% leur part à cet horizon.

Présenté début janvier 2024 à la Commission Nationale de la Transition
Ecologique et à la Commission de régulation de l’énergie (CRE) le projet de loi
« souveraineté énergétique » a suscité une levée de boucliers de la filière française
des renouvelables car, s’il définissait des objectifs détaillés en matière d’énergie
nucléaire, il n’en évoquait aucun concernant les énergies renouvelables.

Dans un premier temps, le projet a été amputé de cette programmation
nucléaire, puis le Ministre délégué chargé de l'Industrie et de l'Énergie à Bercy,
Roland Lescure, a annoncé vouloir un débat public, en amont de dispositions
législatives. Et il a fixé la présentation du nouveau projet de loi « à la fin de
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l'année au plus tard ». : il estime nécessaire ce débat sur « l'équilibre global » du sys-
tème énergétique français et « qu'il n'y a pas d'urgence », évoquant le fait que le
mécanisme actuel de « régulation électrique court jusqu'en 2025 ».

Pourtant, il aurait été bon que, pour éclairer le « Grand débat » l’objectif
annoncé par le Président de la République ait été inscrit dans la loi : il est ambitieux
et les voies pour y parvenir méritent d’être confrontées.

Le Syndicat des Energies renouvelables a dans ce cadre publié un inté-
ressant document qui présente 3 scénarios maximalistes cartographiés pour
ensuite proposer une solution d’équilibre.

Le premier montre que si le prix le plus bas du kW est privilégié, il faut
accepter une forte visibilité à partir des côtes, une cohabitation des usages médiocre
et à des implantations de champs dans des zones de protection de l’environnement
(le développement de projets éoliens en mer n’est pas aujourd’hui incompatible
avec des régimes de protection).

Dans le second, la préférence est d’exclure toute implantation dans des
zones de protection règlementaire de l’environnement : parcs naturels marins et sites
Natura 2000 ; zones de protection spéciale et sites classés au titre de la directive
Habitats. Il faut alors accepter un prix bien supérieur de l’électricité pour le consom-
mateur, des implantations entre les façades déséquilibrées et, de ce fait, une
production électrique moins stable, la grande majorité des sites étant soumis aux
mêmes régimes de vent.

Le troisième prévoit des implantations très loin des côtes (plus de
20 milles) pour avoir simultanément une faible visibilité du littoral et peu de
conflits de cohabitation des usages. Elle conduit à nouveau à un coût élevé et à
une implantation déséquilibrée entre les façades. Cette solution s’appuyant sur un
fort pourcentage de flottant, sa mise en œuvre dans des délais courts relève
aujourd’hui du pari technologique.

Ces trois scénarios montrent ainsi que la solution devra venir d’un
équilibre entre les diverses contraintes. Et cet équilibre devrait être au cœur du
débat alors que le flou sur l’objectif global ne favorise pas la recherche d’un large
consensus sur le dosage des priorités.

Sauf à accepter que l’essentiel des énergies renouvelables soient fournies
par des panneaux solaires importés de Chine, il y a une véritable urgence à ce que
nos acteurs des EMR aient une visibilité sur leur possible activité dans la prochaine
décennie : une filière se constitue, tente de rattraper son retard dans l’éolien posé
et de se positionner dans le flottant. Et 2030, c’est demain alors qu’il est clair qu’à
cet horizon le renouveau de notre industrie nucléaire, y compris dans les hypo-
thèses les plus favorables, n’aura pas pris la relève espérée des énergies fossiles.

Eudes Riblier
Président de l’Institut Français de la Mer
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